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Argentine 

 Grève nationale le 25 juin pour des revalorisations salariales 

 Effets de la sécheresse : l’activité économique s’est contractée de 0,9% en avril, le solde courant a 
affiché un déficit de 5,3% du PIB  

 9,1% de chômage au premier trimestre 2018  

 Chute des cours de la bourse de 9% le 27 juin  

Chili 

 Le commerce de détail décroît de 0,9% en mai dans la capitale 

 Santiago classée deuxième ville la plus chère d’Amérique du Sud 

 Croissance de l’endettement des ménages : 60% des foyers chiliens dépensent davantage que leur 
revenu   

Paraguay 

 L’agence de notation Moody’s a maintenu la note de la dette souveraine paraguayenne à Ba1 avec 
perspective stable 

 L’agence financière de développement réduit les taux d’intérêts des prêts immobiliers de 8,25% à 
7,5%   

 Benigno López Benítez annoncé comme futur ministre des finances 

Uruguay 

 Développement du crédit en monnaie nationale (+7,8% sur un an) au détriment des emprunts en 
devises (-3,9%) 

 Le secteur financier dispose de 80% de réserves excédentaires 

 

Argentine 

Grève nationale le 25 juin pour des revalorisations salariales 

Il s’agit de la troisième grève générale contre l’administration Macri. Rassemblés à l’appel de la CGT, les 

manifestants revendiquaient principalement des revalorisations salariales. Le gouvernement a accepté de 

négocier une augmentation salariale de 25%, sur la base de celle accordée aux syndicats de camionneurs, 

pour répondre à la hausse des prix. La CGT demande une augmentation plus proche de 30% en ligne avec 

les prévisions d’inflation actuelles pour 2018. La grève a été suivie à 80% au niveau national, et encore plus 

dans le secteur des transports publics, qui affichait 90% de grévistes. 
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Effets de la sécheresse : l’activité économique s’est contractée de 0,9% en avril, le 

solde courant a affiché un déficit de 5,3% du PIB 

L’INDEC (institut national statistique) a annoncé que le PIB argentin a décru de 0,9% en avril par rapport au 

même mois de l’année précédente, mettant notamment en cause la sécheresse, qui a provoqué de faibles 

récoltes de soja. Cette crise agricole a également affecté négativement les équilibres extérieurs du pays : du 

fait de la réduction des exportations de soja, le compte courant affiche un déficit de 5,3% du PIB en avril 

(contre 4,8% en avril 2017), soit un montant de 34 milliards de dollars. 

 

 

9,1% de chômage au premier trimestre 2018  

Le taux de chômage a atteint 9,1% au premier trimestre 2018, ce qui constitue une hausse par rapport au 

trimestre précédent (7,2% au dernier trimestre 2017), mais pas par rapport au premier trimestre 2017 (où le 

chômage s’élevait à 9,2%), ce qui suggère la prévalence de facteurs saisonniers. Le taux d’activité a atteint 

46,7% au premier trimestre 2018 (contre 45,5% au même trimestre 2017), et le taux d’emploi 42,4% (contre 

41,3% un an plus tôt). 

 

 

Chute des cours de la bourse de 9% le 27 juin 

  

Le Merval a chuté de 9% le 27 juin, fermant à 

25.965,99 points et accumulant une chute de plus 

de 15% en quatre jours. Les causes semblent 

inclure une augmentation globale de l’aversion au 

risque à la suite des développements récents de la 

guerre commerciale Etats-Unis/Chine, ayant 

donné lieu à une fuite vers la qualité en dehors des 

marchés émergents. Les chiffres de la croissance 

pour le mois d’avril (voir ci-dessus) ont également 

alimenté les anticipations pessimistes sur 

l’économie argentine pour les prochains mois, 

dans le contexte d’un accord avec le FMI jugé 

ambitieux (ajustement budgétaire, poursuite de la 

hausse des tarifs). Enfin, les LEBAC offrent 

actuellement des taux à plus de 40% et détournent 

les investisseurs des marchés d’actions par leur 

attractivité.
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Chili 

Le commerce de détail décroît de 0,9% en mai dans la capitale 

Selon la Chambre de commerce nationale, les ventes au détail à Santiago ont diminué de 0,9% sur le mois 

de mai 2018 en termes annuels. Elles enregistrent une hausse de 1,1% de janvier à mai 2018, contre 3% sur 

la même période en 2017. Cette tendance s’explique notamment par une reprise plus lente que prévue du 

marché du travail et de l’investissement. Une autre cause probable est la chute du tourisme argentin au Chili 

due à la perte de pouvoir d’achat en devises des argentins (-19% de touristes sur les quatre premiers mois de 

2018 par rapport à la même période de 2017, et -30% de dépenses par carte bancaire de leur part). 

Santiago classée deuxième ville la plus chère en Amérique du Sud 

L’enquête menée annuellement par le cabinet de conseil américain Mercer sur le coût de la vie pour les 

expatriés classe cette année la capitale au 69ème rang mondial (sur 209 villes étudiées) et au 2ème rang du 

continent sud-américain, après Sao Paulo (58ème rang) et devant Montevideo (75), Buenos Aires (76) et Rio 

de Janeiro (99). Le coût du logement et l’appréciation du peso chilien expliquent en grande partie le 

renchérissement du coût de la vie à Santiago. 

Croissance de l’endettement des ménages: 60% des foyers chiliens dépensent 

davantage que leur revenu 

Selon une enquête de l’institut national des statistiques (INE), les dépenses mensuelles moyennes des 

ménages chiliens ont augmenté de 19,2 % sur les 5 dernières années, contre 16,4 % pour leurs revenus 

mensuels moyens. Le rapport révèle également que 85% des revenus sont liés aux activités du travail (8% du 

patrimoine, 7% des pensions/retraites). Les dépenses d’alimentation et de transport représentent 34% du total, 

tandis que celles liées aux loisirs (hôtels/restaurants) et à la qualité de vie (santé, logement, électricité…) ont 

enregistré les plus fortes hausses.  

Paraguay 

L’agence de notation Moody’s a maintenu la note de la dette souveraine 

paraguayenne à Ba1 avec perspective stable 

Expliquant sa décision, l’agence a cité la croissance économique soutenue, la diversification de l’économie en 

cours, et une vulnérabilité extérieure limitée. La dette publique a été jugée faible, sa charge modérée, et le 

budget public solide. Le classement Ba1 signifie néanmoins que Moody’s qualifie la dette publique 

paraguayenne de « spéculative ». 
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L’agence financière de développement réduit les taux d’intérêts des prêts immobiliers 

de 8,25% à 7,5% 

L’AFD, banque publique de deuxième rang, a réduit le taux d’intérêt du produit financier « Mi Casa », qui 

permet aux banques commerciales d’accorder des prêts immobiliers à moindre taux. Cette mesure vise à 

inciter les banques à accorder davantage de prêts immobiliers. L’AFD prêtait jusque-là aux banques le produit 

« Mi Casa » à 8,25%, et la banque au client final à 12-13%. 

Benigno López Benítez annoncé comme futur ministre des finances 

Le 20 juin, Benigno López Benítez, ancien président de l’Institut de Prévision Sociale, coordinateur de l’équipe 

de transition gouvernementale et demi-frère du Président élu, a été annoncé pour succéder à Lea Giménez 

au poste de ministre des finances.  

Uruguay 

Développement du crédit en monnaie nationale (+7,8% sur un an) au détriment des 

emprunts en devises (-3,9%) 

Au premier trimestre 2018, le crédit au secteur privé en monnaie nationale a augmenté de 1,4%, et celui en 

devises étrangères a décru de 1%. De mars 2017 à mars 2018, les crédits en monnaie nationale ont augmenté 

de 7,8%, et les crédits en devises se sont réduits de 3,9%. 

Le secteur financier dispose de 80% de réserves excédentaires 

Les institutions d’intermédiation financière de l’Uruguay détenaient, au 31 mars 2018, 180% des réserves 

minimales obligatoires pondérées par les risques telles que définies par la réglementation bancaire. Elles 

disposent donc d’un coussin de sécurité en cas de nécessité pour faire face à des chocs négatifs. 
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